
  

 

 

                                                           

1 Art. L. 111-3 du code pénitentiaire et L. 2171-4 du code de la commande publique 
2 Et environ 178 000 personnes suivies en milieu ouvert Source : Ministère de la justice/SG/SEM/SDSE/Fichier 
statistique APPI. Lien : http://www.justice.gouv.fr/art_pix/STAT_STMO_202206.pdf  
3 Art. R. 323-1 du code pénitentiaire 
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4 Circulaire de la Première Ministre n°6373/SG du 19 septembre 2022 sur les politiques prioritaires du 
Gouvernement. 
5 L’appel à projet est disponible ici : http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/appel-a-projet-de-
recherche-sur-les-prisons-vertes-34319.html 
6 Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (EGAlim). 
7 Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets (Climat et Résilience). 
8 Bilan d’émissions de gaz à effet de serre (BEGES) du Ministère de la Justice, mai 2022. 
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9 Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 (EGAlim) ; Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 (Climat et Résilience). 
10 Par exemple : M. SEBBANE, S. COSTA, L. SIRIEX, « Gaspillage alimentaire en restauration collective : une analyse 
qualitative des normes personnelles et sociales », Décisions Marketing, 2017/4, n°88, p. 35-50 ; M. VELMURADOVA, 
Gaspillage alimentaire à la consommation dans la restauration collective scolaire en France : comportements, 
facteurs, intervention, Revue systématique de littérature, Rapport de recherche GERES : Marseille, Décembre 
2018, 55 p. 
11 C. EMNET, Alimentation proposée au centre pénitentiaire de Nancy-Maxéville : perception par les personnes 
détenues, Thèse, 2017 : Cette étude porte sur la perception de l’alimentation en détention et propose différentes 
pistes de réduction en agissant sur la modification du service des repas et leur qualité. De même, une équipe de 
chercheuses en sociologie et comportements de consommation de l’EM Lyon conduit actuellement une 
recherche au Centre pénitentiaire de Saint-Quentin Fallavier sur les goûts et comportements de consommation 
pour travailler sur la satisfaction du consommateur dans les établissements en gestion déléguée et réduire ainsi 
le gaspillage alimentaire. 



  

 

 

 

 

                                                           

12 Les lois EGAlim et Climat et Résilience comprennent, en matière d’approvisionnement en produits de qualité 
et durable, l’approvisionnement direct de produits de l’agriculture et l’approvisionnement dans le cadre des 
projets alimentaires territoriaux (article L230-5-1 du Code rural et de la pêche maritime). Si le lien entre 
consommation local et impact environnemental est plus ténue qu’il n’y parait, la consommation locale présente 
néanmoins un certain nombre d’avantages en termes économique, social, de saisonnalité des produits, etc. Voir : 
ADEME, Alimentation – Les circuits courts de proximité, Les avis de l’ADEME, Juin 2017 ; A. TROLLE, Y. CHIFFOLEAU, 
J. PERES, Circuits courts et transition écologique, Rapport Technique Programme Erasmus+ de l'Union européenne, 
2021. 
13 Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 (EGAlim) ; Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 (Climat et Résilience). 



  

 

 

 

                                                           

14 Une recherche sur l’expérimentation du Nutri-Score dans quatre établissements pénitentiaires de la région 
Nouvelle-Aquitaine est actuellement menée par l’association CARALIM, en partenariat avec l’EREN (Equipe de 
Recherche en Epidémiologie Nutritionnelle, rattachée à l’INSERM). 
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